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Nous étudions un type particulier d’organisation : des 
associations, des coopératives et des fondations dans 
le  secteur  de  l’économie  solidaire,  dans  la  ville  de 
Salvador, Etat de Bahia, situé sur la côte nord est du 
Brésil mais aussi dans d’autres parties du Brésil dans 
un  premier  temps.  Cette  recherche  apportera  des 
éléments  de  présentation  du  secteur  de  l’économie 
solidaire  pour  en  déterminer  les  contours  et  les 
caractéristiques mais ne constitue pas proprement une 
étude  sectorielle.  Les  organisations  étudiées,  en 
particulier  des  coopératives  et  des  organisations 
d’assistance,  de  conseil  et  de  financement 
accompagnant  leur  développement  sont  considérées 
par  leur  propre  logique  organisationnelle  dans  le 
contexte du secteur de l’économie solidaire.  
Le  cas  brésilien  révèle  la  disparité  des  logiques  de 
fonctionnement dans un secteur qui a pu apparaître 
uni lors des forums sociaux mondiaux. La logique de 
création  et  de  consolidation  d’emplois  doublée  de 
perspectives  de  développement  local,  de  démarches 
entrepreneuriales  et  de  solidarités  qui  s’inscrivent 
dans une réinvention de modèles de participation et 
de gouvernance locale. est ainsi caractéristique de cas 
qui  tranchent  avec  les  logiques  exclusives  de  lutte 
contre  l’exclusion  sociale  et  d’économie  sociale 
intégrée au secteur public et privé du modèle français 
notamment. 
Notre recherche par la présentation de cas typiques 
d’organisations  au  Brésil  doit  permettre  d’amorcer 
une première comparaison avec des organisations du 
                                                           
1  Cette  communication  présente  les  premiers  éléments 
d’étude  d’une  recherche  intitulée  :  Savoirs  et  missions, 
facteurs  de  pérennisation  des  initiatives  collectives  à 
vocation participative dans le cas de micro organisations du 
secteur de l’économie solidaire 
secteur  de  l’économie  solidaire  en  France  ou  en 
Europe. 
Cette recherche tentera donc d’apporter des éléments 
caractéristiques  d’analyse  des  logiques  de 
constitution,  de  pérennisation  et  d’action  des 
organisations  du  secteur  de  l’économie  solidaire  en 
vue d’établir une grille de lecture plus générale des 
logiques de coordination, de réseau et d’échanges au 
sein du secteur de l’économie solidaire 
1. Présentation des principes du secteur de 
l’économie solidaire. 
1.1.  Le  cadre  général  du  secteur  de 
l’économie solidaire 
Le  concept  d’économie  solidaire  même  s’il  semble 
avoir surgi récemment, notamment par le fait d’une 
forte  actualité,  depuis  la  tenue  des  forums  sociaux 
mondiaux  et  locaux  (Porto  Alegre,  Paris,  etc.)  et 
l’intensification  des  actions  des  mouvements  alter 
mondialistes (Seattle, Gênes, etc.), n’est pas nouveau 
en  soi,  du  moins  par  ses  composantes 
socioéconomiques et organisationnelles.  
Il recouvre deux réalités : 
·  l’une, politique, qui dans une certaine mesure 
s’inscrit  dans  une  relance  des  mouvements 
sociaux à l’échelle mondiale par une critique du 
système marchand capitaliste mondialisé pour des 
raisons d’emploi (licenciements à grande échelle, 
délocalisations, inégalités de développement), de 
protection de l’environnement et de préservation 
des  ressources  au  sens  large  (modèles  de 
développement  durable)  et  par  la  réapparition 
d’un certain malthusianisme qui prône un modèle 
de croissance soutenable pour les ressources de la 
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·  l’autre,  proprement  socioéconomique  et 
organisationnelle, qui s’inscrit dans l’édification 
progressive d’un secteur économique autorégulé 
qui possèderait une existence propre aux côtés du 
marché et de l’Etat qui sont les deux premiers 
secteurs de l’économie. Le secteur de l’économie 
solidaire présente des modèles de production de 
biens  et  de  services,  de  financement  avec  des 
réseaux de crédit, et d’emploi. Les composantes 
institutionnelles  et  organisationnelles  de  ce 
secteur  présentent  des  formes  juridiques 
économiques  diverses  et  variées  (coopératives, 
associations,  organisations  mutualistes, 
fondations).  Cet  aspect  de  l’économie  solidaire 
plus  palpable  présente  une  dimension  politique 
par une remise en cause de fait des deux premiers 
secteurs dans leur capacité à satisfaire les besoins 
locaux  des  populations  et  à  pallier  ce  qui  est 
ressenti  comme  des  carences  démocratiques  et 
participatives sur le terrain.  
1.2.  Définitions  autour  du  secteur  de 
l’économie solidaire. 
Nous allons à présent tenter d’apporter un éclairage 
sur les concepts de tiers secteur, d’économie sociale, 
d’économie  populaire,  et  d’économie  solidaire    qui 
sont utilisés parfois sans marquer de différences, alors 
qu’ils recouvrent des réalités distinctes. La confusion 
qu’ils génèrent vient peut-être du fait qu’ils évoquent 
un  espace  social  et  de  travail  commun  avec  des 
caractéristiques  relevant  tantôt  du  secteur  public, 
tantôt du marché. Cet espace économique produit des 
richesses et en redistribue, et participe au processus 
de création d’emploi et de valeur. Même si les termes 
peuvent de façon corrélée désigner le même espace, 
ce n’est pas pour en traduire les mêmes réalités et les 
mêmes objets. 
Le terme Tiers secteur est issu d’une tradition anglo-
saxonne,  fortement  liée  aux  principes  de 
philanthropie, il désigne l’espace des organisations à 
but non lucratif. Il recouvre le Non Profit sector aussi 
appelé Voluntary sector relevant surtout du contexte 
Nord américain qui ne connaît pas l’existence d’un 
Etat social au sens européen.  
Le contexte européen, et français en particulier, nous 
permet de mieux situer le terme d’économie sociale. 
Dans  ce  cas,  Le  développement  conjoint  des 
politiques  sociales  et  du  mouvement  associatif  et 
coopératif  évoquent  un  équilibre  différent  entre  les 
différents  secteurs  de  l’économie.  Ainsi,  les  liens 
qu’entretient  le  secteur  associatif  avec  les  pouvoirs 
publics  notamment  ne  permet  de  concevoir 
l’existence d’un tiers secteur totalement déconnecté et 
indépendant des deux autres secteurs de l’économie 
comme  nous  pouvons  l’observer  dans  la  réalité 
américaine (dimension « Tocquevilienne » à prendre 
en compte par ailleurs).. D’autre part, la tradition des 
mouvements  sociaux  et  du  mouvement  de  la 
mutualité  par  exemple  ont  inspiré  l’évolution  des 
politiques sociales du pays et l’édification du système 
de protection sociale notamment. Nous pouvons dire 
que des expériences d’économie solidaire au travers 
du mouvement coopératif, associatif et de la mutualité 
ont joué ce rôle en France. Le fond théorique s’est 
longtemps  inscrit  dans  ce  que  l’on  dénomme  le 
Socialisme  Utopique    qui  prônait  l’essaimage 
d’expériences originales  sur le plan socioéconomique 
dans  le  cadre  de  structures  associatives  et 
coopératives pour palier les déficiences de l’Etat et du 
marché  mais  aussi  pour  constituer  des  modèles  de 
sociétés  démocratiques  et  justes  sur  le  plan  de  la 
redistribution. 
Le développement du secteur de l’économie solidaire 
pose d’abord la question du rapport entre la société et 
l’économie,  et  plus  particulièrement  à  une  gestion 
démocratique  et  citoyenne  de  l’organisation  du 
travail.  Il  présente  une  perspective  politique  et 
socioéconomique avec le but de constituer, au travers 
d’expériences  diverses  et  de  statuts  distincts,  de 
nouvelles  formes  de  régulation  sociale.  Le  fait  de 
reconnaître  la  viabilité  d’une  telle  perspective, 
redéfinition de l’organisation sociale et économique, 
constitue en soi une remise en cause des prérogatives 
du marché et de l’Etat. 
Cependant,  cette  remise  en  cause  n’est  parfois  que 
théorique puisque dans la réalité, les composantes du 
secteur  de  l’économie  solidaire  s’accommodent  de 
relations soutenues et plus ou moins fortes avec les 
deux autres secteurs de l’économie.  
Nous  pouvons  constater  même  sur  le  plan  intra 
organisationnel,  la  naissance  d’un  phénomène 
d’hybridation économique  puisque nous trouvons de 
façon concomitante, des caractéristiques marchandes, 
non  marchandes  et  non  monétaires.  En  effet,  les 
organisations du  secteur  établissent  des relations  de 
marché au travers des produits et des services dont 
elles  font  commerce,  elles  bénéficient  dans  une 
certaine mesure de subventions des pouvoirs publics 
lorsque  leur  utilité  sociale  est  reconnue,  et  dans  le 
même  temps  elles  utilisent  une  main  d’œuvre 
bénévole  pour  une  certaine  part  qui  s’inscrit  en 
pratique  dans  un  rapport  non  monétaire.  La 
conjonction  de  ces  caractéristiques  constitue 
l’originalité  du  processus  d’hybridation  économique 
des organisations du secteur de l’économie solidaire, 
qui  génèrent  dans  le  même  temps  un  mode  de 
régulation  particulier  des  relations  sociétales  basé 
notamment sur des systèmes de don et de contre don  
au travers de l’engagement des membres d’un groupe 
social organisé et structuré. 
L’originalité de la régulation de « marché » au sein du 
secteur de l’économie solidaire et qui la distingue du 
système  de  marché,  est  la  création  conjointe  d’une 
offre et d’une demande, alors que la problématique du 
système  de  marché  capitaliste  est  de  se  faire  se 
rencontrer une offre et une demande qui sont quasi 
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d’ajustements spontanés (la « main invisible »). La 
logique  du  secteur  de  l’économie  solidaire  est  tout 
autre et se rapproche d’une logique de subsistance et 
d’allocation  des  ressources    a  priori  quand  les 
quantités demandées sont connues par un ajustement 
de  l’offre  par  rapport  à  la  demande.  Les  groupes 
sociaux qui gèrent eux-mêmes les organisations dont 
ils sont partie prenante gèrent les ressources locales 
de façon à répondre à des besoins réels et exprimés. 
Au travers de la structuration d’initiatives locales au 
sein de structures économiques, les groupes sociaux 
avancent  en  tant  qu’objectif,  non  pas  la  rentabilité 
immédiate mais d’abord l’objectif de solidarité à tous 
les niveaux de leurs activités. 
La structuration pratique et théorique du secteur de 
l’économie solidaire devient plus prégnante avec la 
crise  de  l’Etat  providence,  la  crise  économique,  la 
montée  des  inégalités  et  le  développement  du 
phénomène de l’exclusion sociale. Le développement 
de  ce  secteur  vient  ainsi  tenter  de  palier  les 
insuffisances  des  régulations  économiques  et 
politiques  de  la  société  par  le  marché  et  l’Etat.  Le 
phénomène le plus marquant dans ce bref panorama 
est  celui  de  l’exclusion  sociale  qui  illustre  plus 
profondément la crise d’une société de consommation 
assise sur le statut salarié. C’est une crise du système 
de régulation « fordien » telle qu’elle peut être figurée 
par  le  courant  «  régulationniste  »  à  laquelle  nous 
assistons  et  qui  suscite  l’apparition  de  nouvelles 
expériences  socioéconomiques  pour  réinsérer  les  « 
exclus  »  dans  la  société,  par  une  redéfinition  du 
rapport au travail. Les initiatives menées en France 
notamment  et  qui  s’inscrivent  dans  le  secteur 
solidaire visent pour permettre la réinsertion, non pas 
à  créer  directement  des  foyers  d’activités 
économiques  comme  ce  peut  être  le  cas  au  Brésil, 
mais à créer des activités à vocation sociale (services 
de proximité) qui supposent l’engagement au sein de 
groupes sociaux et qui permettent de reconstituer le 
rapport du citoyen à la société sur des bases autres 
que le statut salarié (contribuable/consommateur) .  
Nous pouvons alors entrevoir comme une différence 
dans  l’organisation  et  la  nomenclature  des  activités 
économiques comprises dans le secteur de l’économie 
solidaire en France, avec un objectif de lutte contre 
l’exclusion et de reconstitution du lien social comme 
un prolongement de la tradition d’économie sociale et 
au Brésil, avec un objectif de lutte pour l’emploi et de 
réponse  aux  besoins  réels  des  populations  locales 
dans un cadre de développement plus élargi. 
La  notion  d’économie  populaire  va  elle  nous 
permettre de mieux expliquer ce que nous entendons 
par des différences dans l’organisation du secteur de 
l’économie  solidaire  en  Europe,  et  plus 
particulièrement  en  France  et  en  Amérique  latine, 
plus particulièrement au Brésil.  
Le concept d’économie sociale telle que nous avons 
pu  le  présenter  précédemment  illustre  la  tradition 
européenne des liens entre les mouvements sociaux et 
les  expériences  solidaires  et  le  développement  de 
l’Etat Providence. Or le contexte latino américain ne 
présente  pas  cette  même  tradition,  et  même  les 
inégalités sociales se sont inscrites de façon durable 
dans  l’histoire  du  développement  des  pays  de  cette 
partie  du  monde.  Nous  trouvons  ainsi  une  autre 
tradition sur laquelle s’appuie dans une large mesure 
le développement des initiatives locales du secteur de 
l’économie  solidaire,  à  savoir  celle  d’économie 
populaire comprenant des microentreprises familiales, 
des activités d’artisanat de proximité, etc. basées sur 
des réseaux de solidarité et de réciprocité. Ces réseaux 
assis  sur  des  liens  sociaux  à  base  communautaire 
notamment  ont  permis  la  développement  et  la 
subsistance  des  groupes  sociaux  au  niveau  local  au 
travers  d’un  subtil  équilibre  entre  des  besoins 
(demandes) et des savoirs (compétences). Ce mode de 
régulation socioéconomique culmine avec la système 
des mutirão, qui sont un mode de « mutualisation » 
des compétences et de la force de travail au niveau 
local pour réaliser des travaux d’ordre collectifs. 
Il faut par ailleurs établir une dernière précision, qui 
est liée à l’assimilation qui peut être faite entre les 
notions  d’économie  populaire  et  d’économie 
informelle. Celle-ci relève le plus souvent de micro 
projets  individuels  qui  constituent  des  simulacres 
précaires d’activités du secteur marchand, et qui en ce 
sens ne s’inscrivent pas sur l’articulation d’une base 
sociale et de la pérennisation d’un savoir lié à cette 
base locale. L’économie populaire même si elle peut 
aussi  être  marquée  par  l’existence  d’activités  de 
subsistance  et  par  la  précarité  de  leur  organisation 
s’appuie sur une base communautaire et familiale et 
sur  des  relations  de  réciprocité,  et  présente  un 
caractère ouvert sur l’espace public local. 
2.  le  secteur  de  l’économie  solidaire  : 
dimension inter organisationnelle dans le 
cas du Brésil. 
2.1.  Le  secteur  de  l’économie  solidaire  au 
Brésil. 
Le secteur de l’économie solidaire au Brésil n’a pas 
surgi par la seule conjonction des facteurs sociaux et 
économiques actuels qui ont pu attiser la précarisation 
de  la  situation  de  populations  sans  emploi  et 
connaissant  des  conditions  de  vie  dégradées.  Il 
préexistait en principe et a connu une évolution depuis 
la première apparition des structures coopératives et 
associatives  à  la  fin  du  XIX
ème  siècle,  dans  un 
contexte  de  bouleversements  politiques  avec 
l’abolition  de  l’esclavage,  l’instauration  de  la 
République, la diffusion du socialisme et l’arrivée de 
vagues d’immigrants européens.  
Le  mouvement  coopératif  se  développe  plus 
particulièrement  au  Brésil  au  début  du  vingtième 
siècle sous l’influence  des immigrants européens qui 
importent  le  modèle  des  coopératives  de Amin Chikaoui / Cahiers du CEREN 11 (2005) pages 13 - 26 
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consommateurs  qui  sont  des  centrales  d’achat  au 
niveau d’une communauté, notamment en ville. Pour 
ce  qui  est  du  milieu  rural,  on  assiste  plutôt  au 
développement  de  coopératives  agricoles,  ces 
dernières  semblent  avoir  mieux  résisté  que  les 
premières (qui ont quasiment disparu dans un premier 
temps avec la révolution des modes de distribution, 
notamment  avec  le  développement  de  la  grande 
distribution moderne), et se sont mêmes transformées 
en entreprises majeures du secteur agro-industriel. 
Au Brésil, le terme d’économie solidaire recoupe une 
diversité  d’initiatives  de  groupes  sociaux  de  base 
populaire  dans  la  majorité  des  cas  qui  s’organisent 
sous les principes de solidarité et de démocratie pour 
résoudre  des  problèmes  locaux  au  travers  de 
l’élaboration  d’activités  économiques  structurées, 
marquées par un objectif clair et affiché de création 
d’emploi. Cette création d’emplois est permise par la 
densification  du  tissu  économique  constitué  par  les 
composantes  de  l’économie  solidaire  depuis  les 
coopératives qui fournissent des biens et des services 
de toutes sorte jusqu’aux organes de financement, de 
distribution  et  de  gouvernance  des  réseaux 
économiques ainsi constitués. 
Les composantes du secteur de l’économie solidaire 
sont perçues comme des opportunités pour résoudre 
des  problèmes  locaux  mais  surtout  comme  des 
opportunités de régler la question de l’emploi. Il se 
crée un marché propre de l’emploi avec des flux plus 
importants à l’entrée qu’à la sortie avec les marchés 
des deux premiers secteurs (la fonction publique et 
les statuts assimilés dans les collectivités territoriales 
à  l’échelon  municipal  et  fédéral  et  puis  le  secteur 
marchand ). Ce premier constat effectué suite à une 
première  phase  d’entretiens  et  à  des  études  de  cas 
dans la littérature est assez marquant en comparaison 
avec  le  cas  français  où  l’engagement  dans  le  dit  « 
secteur de l’économie solidaire » est d’une part non 
exclusif  d’une  inclusion  dans  les  deux  premiers 
secteurs,  et  si  c’est  le  cas,  c’est  le  plus  souvent 
comme une étape avant de reconstituer les attributs 
qui  permettent  l’inclusion  dans  les  deux  premiers 
secteurs  (formation,  expérience,  réseau 
socioprofessionnel). Il a été ainsi souvent évoqué par 
nos interlocuteurs que le choix d’exercer une activité 
dans  le  secteur  de  l’économie  solidaire  répondait  à 
une  vocation  mais  au  sens  d’une  aspiration 
professionnelle de carrière au même titre que le choix 
de  mener  une  carrière  dans  le  secteur  public  ou 
marchand. Ce fait est assez marquant pour être noté 
au sens où l’engagement des « cadres » de l’économie 
solidaire répond plus aux motivations que l’on peut 
rencontrer  en  France  dans  l’engagement  dans  le 
secteur public. Il y a là une nuance avec l’engagement 
dans le secteur associatif ou humanitaire comme il est 
évoqué en France. 
Nous avons rencontré dans la littérature et au cours de 
nos  entretiens  un  ensemble  d’organisations  qui 
exercent  des  activités  remplissant  des  missions  de 
service  public  au  côté  d’entreprises  privées  et 
d’entreprises  d’Etat,  ou  des  activités  proprement 
marchandes  (secteur  agricole,  tourisme  vert, 
production  manufacturière)  ;  et  des  activités  de 
solidarité et de missions sociales (réinsertion, aide aux 
handicapés,  lutte contre l’exclusion, éducation, lutte 
contre  les  inégalités,  association  de  défense).  Les 
actions menées ne sont pas seulement des initiatives 
de principe mais le plus souvent des initiatives dans 
l’action, et c’est là un facteur tout aussi marquant du 
modèle de l’économie solidaire au Brésil. La finalité 
des initiatives lancées par des acteurs au niveau local 
est de répondre à un besoin local par la constitution 
d’une organisation qui va, par l’élaboration d’une ou 
plusieurs activités économiques apporter les moyens 
financiers pour résoudre une problématique sociale ou 
de développement.  
Nous avons pu ainsi visiter la Fondation Terra mirim 
dans les proches environs de la ville de Salvador de 
Bahia qui avec des principes de vie en communauté, 
de  protection  de  l’environnement  et  des  croyances 
issus  des  shamanismes  (un  syncrétisme  qui  va 
rapprocher  différents  cultes  indiens  notamment 
proches de  la nature)  mène une  action  en  plusieurs 
temps,  mais  nous  allons  en  retenir  deux  que  l’on 
retrouve dans la plupart des organisations étudiées. Il 
y  a  d’abord  la  création  et  la  pérennisation  d’une 
structure  économique  qui  est,  elle-même,  une 
première réponse locale aux problématiques d’emploi, 
d’éducation et de réinsertion dans le tissu social par 
l’activité  qu’elle  fournit  à  ses  membres  (artisanat, 
agriculture), et puis dans un second temps la structure 
par  un  développement  interne  et  externe  va  fournir 
des  biens  et  des  services,  nouveaux  relais  de 
développement pour les populations locales. Dans la 
cas  de  l’organisation  que  nous  avons  visité,  les 
activités sont les suivantes : productions bio, tourisme 
vert de type retraite, accueil et éducation de jeunes, 
fourniture  de  cours  de  gestion  de  l’environnement 
(séminaires). 
Dans  le  secteur  de  l’économie  solidaire,  il  apparaît 
comme une réponse valide dans la lutte pour l’emploi, 
de  chercher  les  moyens  de  mettre  en  place  une  ou 
plusieurs  activités  économiques  pour  réinsérer  des 
acteurs  locaux  dans  le  tissu  socioéconomique  au 
travers  de  la  création  d’une  structure  ad  hoc  : 
coopérative  ou  micro  entreprise  ou  d’un  réseau 
intégré  de  structures  adaptées  avec  des  organes  de 
gouvernance  dédiés.  Dans  le  même  temps,  cette 
stratégie  de  développement  n’est  pas  incompatible 
avec  des  objectifs  qui  ne  sont  pas  forcément 
productifs  comme  pourrait  le  laisser  penser  notre 
discours  précédent.  Les  objectifs  d’éducation,  de 
réinsertion  sociale,  culturels,  environnementaux 
restent  aussi  des  préoccupations  majeures  qui 
président  au  lancement  des  différentes  initiatives 
locales. 
Il  faut  pour  bien  comprendre  cette  perspective 
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non dans l’invocation  pour assurer le développement 
économique  local  et  la  réinsertion  des  populations 
locales,  s’intéresser  à  la  question  des  mouvements 
sociaux.  Il  y  a  une  forte  tradition  syndicale  et 
d’activisme  social  au  Brésil  mais  qui  a  connu  une 
trajectoire distincte, dans le cas du syndicalisme, par 
rapport  aux  expériences  européennes  notamment. 
Nous n’allons pas là étudier plus en avant la question 
du syndicalisme au Brésil, mais nous allons tenter de 
dégager  certains  éléments  de  réflexion  pour  bien 
saisir  les  liens  que  le  mouvement  social  entretient 
avec le secteur de l’économie solidaire. 
Sur  la  question  des  principes,  la  majorité  des 
composantes  du  secteur  de  l’économie  solidaire 
rejoint  la  tradition  des  mouvements  sociaux  et 
certains  principes  socialistes  dans  une  certaine 
mesure, notamment par une traduction très concrète 
au travers du développement de modèles de gestion 
coopératifs et démocratiques. C’est bien là une lutte 
dans  l’action  mais  au  sens  utile  (économiquement 
parlant). Pour ce qui est du plan politique et de la 
revendication sociale, la situation est moins tranchée. 
Il y a une sensibilité et des convergences de vue entre 
des  acteurs  du  secteur  de  l’économie  solidaire  qui 
peuvent ponctuellement rejoindre des luttes d’intérêt 
général aux côtés des syndicats ou des associations de 
défense  ou  de  conquête  de  droits,  mais  l’action 
politique et syndicale de type revendicatif n’entre pas 
précisément  dans  la  perspective  des  acteurs 
institutionnels  du  secteur  de  l’économie  solidaire. 
Toutefois, les syndicats  ou les associations au travers 
de structures dédiées sont des acteurs parfois majeurs 
du  secteur  de  l’économie  solidaire,  notamment  au 
travers  de  structures  mutualistes  de  crédit,  de 
coopératives,  de  réseaux  d’initiatives  locaux.  Nous 
observons là une différence intéressante avec le cas 
français où les frontières du « secteur de l’économie 
solidaire » sont moins clairement définies sur le plan 
de  l’action  économique  et  politique.  Le  point 
commun avec le Brésil concernerait ce qui relève des 
organisations  para  syndicales,  para  politiques,  para 
professionnelles,  consulaires  et  mutualistes,  mais  là 
encore nous devons être précautionneux sur le plan de 
la  comparaison  notamment  pour  des  questions  de 
structure  et  de  source  de  financement  (part  du 
financement public et privé), de type d’activités et de 
représentativité  et  de  gouvernance.  Le  constat  que 
l’on dégage a priori est que les syndicats en France 
sont  plus  intégrés  dans  les  deux  premiers  secteurs, 
notamment pour la gestion des organismes paritaires 
et  qu’ils  ne  mènent  plus  des  expériences 
d’autogestion  ou  de  coopératives  de  l’ampleur 
constatée  au  Brésil  par  le  fait  des  mouvements 
sociaux (syndicats et associations).  
Pour  conclure  sur  cette  première  approche  des 
connexions entre les secteurs respectifs de l’économie 
solidaire au Brésil et en France, nous pouvons dire 
que les mouvements sociaux sont des acteurs engagés 
du  développement  économique  au  Brésil  par  leurs 
actions  finalisées  dans  le  secteur  de  l’économie 
solidaire en plus de leurs actions politiques, et que les 
mouvements  sociaux  sont  des  acteurs  engagés  de 
revendication et de gestion paritaire en France par le 
fait de leur intégration financière et organisationnelle 
dans les deux premiers secteurs de l’économie. 
Le  modèle  dominant  d’organisation  des  initiatives 
locales et nationales en termes de réseaux est celui de 
la coopérative qui est encadré par un cadre législatif 
précis et par des visées sociétales. Cependant même si 
la  coordination  des  organisations  coopératives  est 
assez avancée, on distingue des réussites et des échecs 
pour  des  raisons  très  différentes.  Les  réussites  sont 
assez marquantes puisque certaines coopératives sont 
des acteurs majeurs de leur secteur au niveau national 
et mondial. Ce fait amène à se poser la question de la 
fidélité  aux  principes  premiers  de  l’organisation 
coopérative dans l’objectif de constituer au sein d’un 
secteur  économique,  une  alternative  aux  deux 
premiers  secteurs  de  l’économie.  Certaines 
coopératives, avec l’emploi des dernières technologies 
de  production  et  des  derniers  raffinements  en 
management  font  jeu  égal  avec  des  entreprises  du 
secteur marchand. Il y a là deux explications, d’une 
part, il y a des vraies réussites en terme d’organisation 
des initiatives locales sur le plan de l’efficacité et de 
l’efficience mais il y a aussi, une fenêtre législative 
qui permet à des entreprises du secteur marchand de 
se convertir en coopératives parce qu’elles sont en état 
de  quasi  faillite  ou  pour  s’insérer  dans  un  cadre 
législatif  plus  favorable,  notamment  pour  ce  qui  se 
rapporte  aux  statuts  des  salariés  et  aux  contraintes 
fiscales. Cette constatation que nous avons pu faire 
dans la littérature et au cours de nos pré entretiens 
nous  amène  à  noter  l’existence  d’un  biais  dans 
l’analyse pour ce qui est des organisations que l’on 
peut  inclure  dans  la  nomenclature  de  principe  du 
secteur  de  l’économie  solidaire.  A  ce  stade  de  la 
recherche,  nous  n’avons  pas  assez  d’éléments  pour 
prendre la mesure de ce phénomène ; et de la même 
façon  il  est  difficile  de  dégager  des  statistiques 
sectorielles au niveau national pour rendre compte de 
la part réelle des contributions des acteurs du secteur 
de l’économie solidaire. 
 
Le  seul  fait  stylisé  présenté  à  notre  connaissance 
relève  des  coopératives  que  l’on  dénomme  : 
« Copergatas »,  coopératives  prédatrices,  elles  sont 
crées avec des visées entrepreneuriales et n’ont pour 
but que de profiter des conditions avantageuses liées á 
l’utilisation  d’une  main  d’œuvre  bon  marché  et 
immédiatement disponible. Elles participent ainsi à la 
précarisation  du  statut  de  leurs  membres  et  plus 
généralement des conditions de travail dans le pays. 
 
Nous avons par ailleurs des coopératives en crise, le 
plus  souvent  sous  capitalisées  et  non  compétitives. 
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socioéconomiques qui permettent de lancer certaines 
initiatives  coopératives,  il  faut  reconnaître  que 
l’instabilité  chronique  de  certaines  coopératives  est 
liée aux conditions précaires de leur création et dans 
la plupart des cas, le seul capital dont elles disposent 
réside seulement dans la disponibilité et la force de 
travail de leurs membres. Leurs activités sont donc 
liées  à  l’utilisation  de  cette  seule  ressource 
(nettoyage,  manutention,  travaux  de  réparation, 
jardinage,  surveillance)  ;  ce  qui  n’enlève  rien  à 
l’intérêt de l’étude de ces structures qui sur le plan 
des éléments déterminant notre champs de recherche, 
présentent toutes les caractéristiques d’organisations 
solidaires, alternatives et coopératives. 
Elles tentent donc d’affirmer leur originalité et leur 
légitimité en inscrivant leur action sur le plan de leur 
mission première de développement local et solidaire 
et  non  dans  une  logique  purement  productiviste  et 
mercantile ; mais elles pâtissent parfois du manque de 
formation de leurs dirigeants ou de leur isolation par 
rapport à des réseaux experts déjà existants. 
2.2.  Présentation  de  cas  types 
d’organisations  du  secteur  de  l’économie 
solidaire au Brésil. 
Le  secteur  de  l’économie  solidaire  au  Brésil  est 
composé  d’un  éventail  diversifié  d’activités  et 
d’organisations qui ont su pérenniser leurs actions et 
leurs  échanges  au  sein  de  groupements  sectoriels  à 
différents niveaux et constituer des réseaux intégrés 
d’initiatives  et  de  développement  socio-économique 
sur des principes solidaires.  
Dans le cadre de notre recherche, nous étudions des 
cas  de  coopératives  dans  des  secteurs  d’activités 
variés, cependant, le secteur de l’économie solidaire 
croît  et  se  densifie  aussi  par  l’émergence  d’autres 
types  d’organisations  qui  sont  parties  prenantes  de 
l’émergence et de la structuration des organisations 
coopératives. Elles sont issues de réseaux existants, 
principalement  communautaires,  syndicaux  et 
universitaires. .A ce stade de notre recherche, nous 
présentons  trois  grandes  catégories  originales 
d’organisations  du  secteur  de  l’économie  solidaire 
dont nous étudierons une organisation type dans un 
second temps de notre recherche. 
2.2.1. Le cas des ITCP. 
Les  ITCP,  Incubateurs  Technologiques  de 
Coopératives  Populaires  sont  un  type  de  structures 
originales  issues  du  milieu  universitaire.  Elles 
peuvent  être  rapprochées  des  incubateurs  de  jeunes 
pousses  tels  qu’ils  existent  en  France,  à  ceci  près 
qu’elles interviennent dans le secteur de l’économie 
solidaire  et  qu’elles  ont  la  volonté  de  proposer  un 
encadrement global et pérenne aux structures créées. 
Issus  du  développement  d’un  programme  de 
troisième  cycle  de  l’Université  fédérale  de  Rio  de 
Janeiro au début des années 90, le concept d’ITCP a 
essaimé dans tout le pays et constitue aujourd’hui un 
réseau d’une vingtaine d’entités réunissant au sein des 
universités,  professeurs  et  étudiants.  Ceux-ci  vont 
permettre la rencontre en un même lieu des acteurs du 
secteur public et privé, des intervenants du secteurs de 
l’économie solidaire et des communautés qui tentent 
de structurer leurs projets locaux. On compte à ce jour 
plus de 22 000 personnes soutenues par ces structures 
dans le pays. 
Les  membres  des  ITCP  apportent  des  moyens 
logistiques, parachèvent les dossiers de financement 
qui permettent d’orienter les fonds publics et privés 
vers les projets locaux et dispensent une expertise en 
gestion  adaptée  aux  besoins  des  coopératives. 
L’originalité  de  ces  structures,  en  plus  de  l’aide 
logistique et de conseil qu’elles apportent, réside dans 
la volonté de constituer un savoir original et valide 
dans  la  gestion  des  organisations  du  secteur  de 
l’économie  solidaire.  Ce  savoir  est  à  comprendre 
comme une branche de la gestion indépendante qui 
décrit des règles de fonctionnement organisationnel, 
comptables et financières, et de gouvernance au même 
titre  que  la  gestion  publique  ou  la  gestion  des 
entreprises. 
Les ITCP consolident les principes de gestion sociale 
en soutenant des projets d’action collective au niveau 
local,  en  impliquant  professeurs  et  étudiants  qui 
valident  leurs  hypothèses  en  combinant  recherche 
active  et  formation  des  gestionnaires  du  secteur  de 
l’économie solidaire. 
L’autre  motivation  de  l’action  des  ITCP  est  de 
permettre la création des outils de gestion susceptibles 
de pérenniser les activités des structures coopératives 
au  delà  des  soutiens  financiers  publics  ou  privés 
dispensés  dans  des  programmes  d’action  à  durée 
déterminée pour s’autogérer et s’autofinancer.  
Les deux principes premiers des créateurs des ITCP 
étaient et sont de rapprocher le monde universitaire 
(notamment  dans  le  domaine  de  la  gestion)  et  le 
monde  économique  et  solidaire  par  sa  compétence 
première : créer du savoir et le dispenser, mais dans 
un cadre utile et finalisé d’une part ; et puis d’autre 
part d’inscrire son action dans la durée et de permettre 
aux  structures  coopératives  de  ne  pas  dépendre 
seulement  des  programmes  d’action  sociale  qui 
s’arrêtent à chaque changement d’élus. 
2.2.2.  Le  cas  du  système  Cresol  des 
coopératives de crédit rural 
Le système Cresol des coopératives de crédit rural est 
apparu au début des années 90 alors que le système du 
crédit  rural  ou  agricole  sur  le  modèle  du  Crédit 
Agricole en France par exemple atteignait ses limites 
dans  le  cadre  du  micro  financement  des  micro 
exploitations familiales. 
En effet, le système mutualiste préexistant s’est peu à 
peu  intégré  au  système  bancaire  traditionnel  et  a 
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du système de crédit toutes les exploitations agricoles 
familiales de petite taille : 
·  Tarifs  des  services  bancaires  élevés  (liés  aux 
coûts de gestion de structures bureaucratiques). 
·  Taux d’intérêt et garanties en vigueur élevés 
·  Absence d’une  offre  de  micro  crédit  adaptée  à 
des populations rurales aux bas revenus. 
·  Primauté  au  financement  de  projets  agricoles 
extensifs  (grande  surfaces  exploitées)  et  intensifs 
(financement des engrais et des pesticides issus de 
l’industrie chimique). 
Le  système  « Cresol »  vise  ainsi  à  pallier  certaines 
déficiences du système bancaire traditionnel dans sa 
capacité à constituer une offre au niveau local et de 
petite échelle. Concrètement, ce réseau est constitué 
de  micro  systèmes  mutualistes  et  coopératifs  de 
crédit, gérés par les unités familiales dans un espace 
local  limité  (et  donc  proposant  des  services  à  bas 
coûts  du  fait  de  la  gestion  coopérative  locale  qui 
diminue les coûts de structure) et dont la priorité est 
de  financer  le  développement  local  sur  des  bases 
coopératives et solidaires. 
Il  concerne  aujourd’hui  plus  de  12  000  unités 
familiales  dans  tout  le  pays  et  gère  près  de  10 
millions de reals d’en cours (dépôts à vue) 
Ce  système  va  permettre  l’accès  aux  services 
bancaires traditionnels à moindre coût dans un espace 
donné en étant moteur du développement local grâce 
à  une  rappropriation  de  la  direction  des  octrois  de 
crédit en résolvant le dilemme d’échelle posé par un 
système intégré, de grande taille au niveau national 
(tant dans les coût de gestion que dans les services 
proposés,  en  particulier  dans  la  dimension  des  en 
cours). 
Ce système structuré en réseau, permettant ainsi de 
réaliser  des  économies  d’échelle  et  d’engager  des 
projets  plus  importants,  vise  aussi  à  former  ses 
dirigeants locaux en gestion, aux TIC et en droit pour 
viabiliser  les  structures  locales  sur  la  base  de 
principes solidaires. Et c’est en ce sens que ce réseau 
s’intègre  aussi  à  d’autres  réseaux  universitaires 
(ITCP) et syndicaux (CUT et Anteag) pour bénéficier 
d’une expertise plus fine et échanger des expériences 
de développement. 
2.2.3. Les cas des coopératives de logement et 
des associations de résidents locaux. 
Le  cas  des  associations  locales  de  locataires  ou  de 
résidents  est  intéressant  dans  la  perspective  des 
politiques d’aménagement et de développement local. 
On peut distinguer en fait deux courants suivant deux 
types  d’expériences  qui  ont  été  menées  d’une  part 
dans les favelas de Rio de Janeiro et de Forataleza au 
milieu des années 90 et d’autre part, celles menées 
dans la ville de Porto Alegre qui ont débouché sur des 
modèles de gestion participative du développement et 
de l’aménagement local assez similaires in fine. 
Pour  la  première  catégorie  d’expériences,  les 
collectivités  locales  devaient  mettre  en  place  la 
réhabilitation  des  habitats  et  des  quartiers 
environnant; mais au lieu d’engager directement les 
fonds nécessaires sur la base d’expertises publiques, 
les dirigeants locaux ont mis en place des procédures 
de  consultations  pour  intégrer  les  populations  à  la 
définition du plan d’aménagement urbain. Très vite, 
les habitants se sont structurés en associations et en 
coopératives  pour  représenter  la  majorité  des 
populations  résidentes  et  ont  fait  connaître  dans  un 
élan  participatif  très  constructif,  le  cadre  de  leurs 
besoins et de leurs désirs en termes de réhabilitation et 
d’aménagement.  L’expérience  a  en  fait  si  bien 
fonctionné  sur  le  plan  de  l’organisation  et  de  la 
gouvernance  locale,  que  les  autorités  ont  décidé  de 
s’appuyer sur ces structures pour mettre en œuvre des 
actions sociales et économiques. De façon pratique, 
elles  ont  alloué  la  gestion  et  la  redistribution 
d’allocations dans le cadre de programmes sociaux à 
ces structures locales. 
Celles-ci ont mis en place des organismes de crédit 
coopératif  pour  gérer  les  fonds  et  proposer  des 
services  bancaires  aux  associés-bénéficiaires  (octroi 
de cartes de crédit pour bénéficier de leurs allocations 
par  exemple)  et  petit  à  petit  sont  devenues  maître 
d’œuvre  dans  des  projets  de  développement  local 
collectifs et individuels (micro crédit) sur des bases 
locales, démocratiques et solidaires. 
Dans  le  cas  de  Porto  Alegre,  la  situation  était  plus 
avancée  et  l’idée  de  transférer  des  compétences  de 
développement  et  d’action  socio  économique  était 
prééminente et se basait sur l’activation et la mise en 
réseau  des  structures  coopératives  et  associatives 
locales  dans  le  cadre  d’expériences  de  démocratie 
participative  caractérisée  par  l’usage  du  budget 
participatif  (depuis  1989)  (transfert  de  compétences 
aux acteurs structurés locaux qui disposent du budget 
afférent  pour  mener  leurs  actions  en  parallèle  de 
consultations plus larges). 
La présentation de ces cas types d’organisations n’est 
en rien exhaustive mais elle apporte un éclairage sur 
la  diversité  des  actions  existantes  dans  le  cadre  du 
secteur de l’économie solidaire qui entend aménager 
des  cadres  de  développement  et  de  réponse  aux 
besoins locaux  au travers de structures coopératives 
qui mettent en œuvre des activités économiques, auto 
gérées sur des bases démocratiques et participatives, 
et à terme auto financées.  
Ces organisations visent à permettre le développement 
par  l’activation  des  ressources  humaines  locales  en 
fournissant  des  espaces  d’emploi  en  premier  lieu 
avant  d’élargir  les  spectres  de  leurs  prérogatives  à 
d’autres domaines. Elles s’inscrivent dans la mise en 
réseau  des  structures  locales  pour  mutualiser  leurs 
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pour penser les moyens et les techniques de gestion 
qui permettent de pérenniser les activités au delà de la 
succession des financements publics ou privés limités 
dans le temps. 
2.3.  Premières  comparaisons  entre  les 
expériences françaises et brésiliennes 
Le  mouvement  coopératif  présente  un  type 
d’organisation  qui  répond  à  des  objectifs  de 
production de biens et de services et de gestion de la 
redistribution  des  gains  entre  les  membres  de  la 
structure  coopérative.  Ce  mouvement  va  connaître 
une  évolution  conjointe  avec  le  mouvement 
associatif,  notamment  sur  le  plan  des  principes  de 
démocratie  et  d’engagement  politique  au  sens 
premier.  
L’association  peut  être  ainsi  vécue  comme  le  gain 
d’une citoyenneté par le social si l’on considère que 
la  société  régulée  par  le  marché  opère  une  fusion 
entre  l’inclusion  de  l’acteur  dans  le  marché  et  sa 
qualité  de  citoyen.  Le  phénomène  d’exclusion 
découle  de  la  perte  des  attributs  de  salarié,  de 
contribuable fiscal et social et de consommateur qui 
sont  devenus  les  seuls  référents  de  la  citoyenneté. 
L’inclusion  dans  le  tissu  associatif  et  coopératif 
permet  la  reconstruction  d’un  tissu  social,  pour 
d’abord se réunir, échanger sur des bases informelles 
et libres, se repositionner dans un groupe, une micro 
société et servir un objectif social et collectif. 
Il  faut  ici  se  demander  dans  quelle  mesure  ce 
processus  de  constitution  sociale  participe  de 
l’émergence  d’un  secteur  propre  de  l’économie, 
déconnecté du système des inclus, ou s’il reproduit 
les  caractéristiques  du  système  avec  des  moyens 
propres  ou  coopère  avec  le  système,  s’oppose  au 
système, ou est conditionné par le système. 
On  constate  à  ce  stade  une  différence  dans  les 
objectifs servis par le secteur de l’économie solidaire 
au Brésil et en France. Au Brésil il est pleinement 
assumé et géré en liaison avec la question de l’emploi 
et de la déficience de couverture sociale et d’autres 
types  d’interventions  propres  à  un  système  d’Etat 
Providence qui n’a pas cours en Amérique du Nord et 
du Sud. 
Le  fait  associatif  connaît  une  existence  qui  se 
distingue des formes existantes en France, notamment 
par sa nature plus communautaire qui se rapproche 
d’une  vision  «  tocquevilienne  »  et  qui  justifie  la 
réunion de personnes au sein d’un corps social basé 
sur  des  motivations  identitaires,  religieuses  ou 
politiques. L’action sociale relève plutôt des formes 
coopératives vues comme une alternative au système 
marchand notamment en ce qui concerne la question 
de l’emploi et de la répartition des fruits du travail et 
de la croissance. 
Le développement des coopératives relève tant d’une 
tradition  de  gestion  communautaire  et  locale  que 
d’une perspective socio politique. Ce fait est facilité 
par ailleurs par le système d’allocation des ressources 
(humaines et matérielles) disponibles, abondantes et 
bon marché. 
Il  faut  se  poser  la  question  des  conditions  de 
pérennisation  des  initiatives  locales  à  vocation 
participative  et  redistributive  qui  prennent  la  forme 
d’associations ou de coopératives. Cette question doit 
être  rapprochée  d’une  analyse  structurelle  de 
l’évolution des organisations du secteur de l’économie 
solidaire  ;  notamment  en  appréciant  leur  degré  de 
formalisation et d’institutionnalisation. Nous avons pu 
précédemment présenter les conditions économiques 
de la pérennisation des activités et des organisations 
qui les portent mais nous avons pu aussi nous rendre 
compte du décalage qui peut exister entre la volonté 
d’autonomie des structures et l’effectivité de principe. 
Or, il apparaît que pour inscrire leur action dans la 
durée  et  assurer  leur  développement,  elles  doivent 
certes créer des actifs matériels et immatériels mais 
aussi s’appuyer sur l’effort consenti par les pouvoirs 
publics  pour  les  soutenir.  Par  ailleurs,  il  faut  aussi 
apprécier  la  capacité  de  mobilisation  populaire  qui 
rend compte de leur degré d’implantation locale et les 
réalisations  de  ces  organisations  prennent  ainsi  une 
importance  majeure  dans  les  premières  années 
d’existence de ces initiatives. Les projets nécessitent 
de  la  créativité  mais  en  même  temps,  l’excès  de 
spontanéité dans la gestion de ces initiatives peut être 
un frein à la consolidation des emplois et des activités 
générés  ;  car  c’est  là  l’objectif  premier  dans  le 
contexte  brésilien  à  savoir  la  consolidation  des 
emplois. Cette remarque pour souligner le rôle joué 
par les réseaux de financement et de soutien logistique 
et  technique  dans  la  constitution  d’un  savoir  en 
gestion sociale directif mais aussi incrémental qui va 
évoluer avec les savoirs créés par les initiatives mises 
en place. 
Il semble peu aisé pour les organisations du secteur de 
l’économie  solidaire  de  pérenniser  totalement  leurs 
principes d’autonomie. Les initiatives de l’économie 
solidaire  ne  peuvent  longtemps  s’exclurent  de 
relations avec les deux premiers secteurs, si ce n’est 
pour des questions de reconnaissance et de soutien et 
de relation de marché. Ainsi, au Brésil, il faut noter 
par  exemple  qu’un  certain  nombre  d’initiatives  de 
développement social, qui sont lancées, jouent la carte 
de l’intégration au sein des plans et des programmes 
de lutte contre la pauvreté notamment 
Cette  situation  introduit  de  fait    une  asymétrie  qui 
peut se faire jour dans les relations avec les acteurs 
des deux premiers secteurs sur le plan d’une relation 
de dépendance, et amène les organisations à courir le 
risque  de  l’instrumentalisation  et  de  la  perte 
d’identité,  notamment  par  un  renoncement  aux 
premiers idéaux qui ont conduit à leur lancement. Ce 
dernier point est assez difficile à appréhender pour les 
responsables des organisations concernées qui doivent 
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permettant  de consolider  l’activité  de  leur initiative 
locale  mais  en  même  temps,  et  c’est  ce  qui  fait 
l’originalité  du  système  coopératif,  ils  doivent 
répondre à des chartes de valeurs et de principes et 
atteindre des objectifs qui ne sont pas en priorité la 
rentabilité  au  sens  d’une  recherche  exclusive  de 
profit.  La  coopérative  est  un  mode  d’organisation 
d’activités  économiques,  mais  c’est  aussi  un  projet 
social qui implique un groupe social dans un référent 
local. 
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Annexes 
1.  Les organisations du secteur de l’économie solidaire. 
2.  Le secteur coopératif en France. 
3.  Le secteur coopératif au Brésil. 
4.  Le triangle dit de « Evers ». 
5.  Les « zones grises » de l’économie sociale et solidaire. 
1. Les organisations du secteur de l’économie solidaire 
Trois statuts principaux 
La  constitution  d’entreprises  associatives  relève  de  différentes  formes  d’adhésion  :  les  associations  et  les 
mutuelles sont des groupements de personnes (les membres), personnes dont l’engagement peut se traduire 
financièrement  par  une  cotisation  mais  peut  prendre  d’autres  formes  (apport  de  compétences,  de  temps  de 
travail), les coopératives sont des sociétés de capitaux, constituées par la réunion de parts sociales ou d’actions 
détenues par les sociétaires et réunies dans un capital social. 
La mutuelle 
Partant du principe qu’un seul individu ne peut se prémunir contre tous les risques de la vie (santé, responsabilité 
civile, sinistres, etc) en ne comptant seulement que sur sa propre épargne personnelle, l’idée est apparu de 
mutualiser cette protection. Ce qui veut dire, gérer en commun la collecte des cotisations et la redistribution entre 
membres de la mutuelle ; le problème de la mutuelle étant ainsi d’ajuster cotisations et prestations. 
·  Groupements  non  lucratifs,  qui  au  moyen  des  cotisations  de  leurs  membres,  essentiellement,  se 
proposent de mener des actions d’entraide et de prévoyance. (Loi de 1985). 
·  Les  sociétés  d’assurance  mutuelle  garantissent  à  leurs  sociétaires,  moyennant  le  versement  d’une 
cotisation fixe ou variable, le règlement intégral de leur engagement en cas de réalisation des risques 
dont elles ont pris la charge.(décret de 1976). 
On peut distinguer des mutuelles de santé et de prévoyance dans des catégories de métier ou des territoires 
spécifiques. Elles peuvent développer leurs activités avec ou sans intermédiaires. 
La coopérative 
Les fonctions de crédit, d’approvisionnement, de transformation, et de distribution des coopératives nécessitent 
la mobilisation d’un capital. C’est pourquoi elles ont une forme juridique de sociétés de capitaux (type SA ou 
SARL) mais dont les propriétaires du capital sont connus nominativement même si la coopérative a un statut de 
société anonyme et dont les statuts prévoient un certain nombre de règles qui interdisent de les confondre avec 
des SA ou des SARL. 
Les coopératives sont des sociétés dont les objets essentiels sont de : 
·  Réduire, au bénéfice de leurs membres et par l’effort de ceux-ci, le prix de revient et, le cas échéant le 
prix de vente de certains produits ou de certains services en assurant les fonctions des entrepreneurs ou 
intermédiaires dont la rémunération grèverait le prix de revient. 
·  D’améliorer la qualité marchande des produits fournis à leurs membres ou de ceux produits par ces 
derniers et livrés aux consommateurs. (loi de 1947). 
Les coopératives peuvent être distinguées selon l’identité de leurs sociétaires ou la nature de leur activité : 
coopératives  d’usagers  dans  la  consommation  et  le  crédit  ;  coopératives  de  salariés  (SCOP)  ;  coopérative 
d’entrepreneurs individuels dans l’agriculture, le commerce de détail, le transport routier, l’artisanat ou la pêche, 
etc… 
L’association 
Il existe des associations de fait lorsque des personnes se réunissent ponctuellement pour gérer une activité ou 
répondre à un objectif de court terme, tel que peut le recouvre la notion de « groupe latent », mais ce type 
d’action collective ne peut prétendre à s’inscrire dans la durée pour gérer une activité sociale ou économique. 
Les groupements qui émergent s’inscrivent en France dans le cadre de la loi de 1901 (se dotant de statuts et 
s’enregistrant en préfecture), ce qui leur confère une personnalité morale (possibilité de mener des actions en 
justice, d’emprunter, de recevoir des dons et des subventions publiques). Amin Chikaoui / Cahiers du CEREN 11 (2005) pages 13 - 26 
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Les associations privilégient la mise en commun de compétences. 
·  L’association est une convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun de façon 
permanente leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre que partager leurs bénéfices. (art 1, 
loi du 1er juillet 1901). 
·  Toute association qui voudra obtenir la capacité juridique devra être rendue publique par le soin de ses 
fondateurs, c’est-à-dire par une annonce publiée au JO ( art 5, loi du 1er juillet 1901). 
Parmi celles-ci, 2000 sont reconnues d’utilité publique par l’Etat. 
D’après Danièle Demoustier, L’économie sociale et solidaire, Syros. Paris, 2001. 
 
2. Le secteur coopératif en France. 
Répartition des effectifs 
Il y a en France 35700 employés répartis dans 1600 SCOP (Société Coopérative Ouvrière de Production) contre 
1,25 millions salariés pour 60000 coopératives en Europe . L’effectif varie de 2 à 1100 employés au sein de ces 
SCOP qui emploient 0,13% de la population active. Parmi ces employés, 63% d’entre eux sont coopérateur et 
98% des SCOP ont des accords de participation contre 1% des entreprises du privé en France. 
Le secteur des services devient le plus représenté depuis peu, puis celui du bâtiment, de la métallurgie et de la 
communication. 
Les statuts. 
Les règles générales 
Les employés des coopératives sont des salariés associés qui détiennent au moins 51% du capital. Chaque 
coopérateur dispose d’une voix à l’assemblée générale de la société , indépendamment de son poids dans le 
capital. Le principe selon lequel une personne égale une voix permet aux salariés d’élire le PDG et de décider 
des rémunérations. Statutairement, les salariés ont toujours la majorité. Ils partagent la moitié des bénéfices, le 
reste assurant les investissements. 
Des évolutions statutaires 
Une nouvelle forme de coopérative est apparue sous le ministère de l’économie solidaire de Guy Hascöet, la 
SCIC (société coopérative d’intérêt collectif) qui fait en quelque sorte le jonction entre entreprise et association. 
Dans le secteur des services, la formule introduit le multipartenariat, associant salariés, usagers et collectivités 
publiques. 
Exemple : une école de musique, un service de récupération de piles. 
 
3. Le secteur coopératif au Brésil 
Répartition par secteur d’activité. 
Secteur d’activité  coopératives  coopérateurs  employés 
Agriculture  1461  822 380  107 158 
Consommation  187  1 466 513  7 857 
Crédit  975  1 041 613  15 009 
Education  246  79 418  2 510 
Divers  3  1 984  6 
Logement  212  49 270  1 445 
Infrastructure  182  560 519  5 422 
Minier  26  12 686  26 
Production  118  6 092  330 
Santé  765  300 855  21 056 
Travail  1916  297 865  6 993 
Tourisme et loisirs  3  60  0 
Total  6094  4 639 255  167 812 
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Répartition par région 
Région  Coopératives  Coopérateurs  employés 
Centro oeste  446  158 179  10 104 
Nordeste  1313  343 343  11 730 
Norte  343  43 771  2 539 
Sudeste  2842  2 771 496  68 577 
Sul  1150  1 204 021  74 862 
 
 
D’après Groupe d’étude de l’OCB (Organisation des coopératives brésiliennes), juin 2001. 
  
 









d’après Jean Louis Laville, L’économie solidaire, p88. 
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5. Les « zones grises » de l’économie sociale et solidaire 
Économie publique
-Associations para publiques
- délégations de missions de service public
Économie domestique et de 
voisinage
-Systèmes d’échanges locaux (SEL)














D’après Henri Desroche, Pour un traité d’économie sociale, 1983. 
 
 